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Loi sur l'aide en matire d'ducation aux enfants des anciens combattants dcds

L.R.C. (1985), ch. C-28

Loi prvoyant l'aide  fournir, en matire d'enseignement suprieur, aux enfants de certaines personnes, notamment de membres dcds des forces armes
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Titre abrg

1Loi sur l'aide en matire d'ducation aux enfants des anciens combattants dcds.



	L.R. (1985), ch. C-28, art. 1;

	1990, ch. 43, art. 43.
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Dfinitions

Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	tablissement d'enseignement

	
tablissement d'enseignementUniversit, collge ou autre cole d'enseignement suprieur ou tablissement de formation technique ou professionnelle, au Canada, que le ministre a agr pour l'ducation ou l'instruction d'tudiants selon la prsente loi.(educational institution)



	tudiant

	
tudiantSelon le cas:


	
a)un enfant pour le compte duquel une pension est verse, en conformit avec une des dispositions lgislatives mentionnes  l'annexe ou en vertu de l'une d'entre elles,  un taux indiqu pour un enfant dans l'annexe II de la Loi sur les pensions;



	
b)un enfant pour le compte duquel un paiement de pension tait effectu en conformit avec une des dispositions lgislatives indiques dans l'annexe ou en vertu de l'une d'entre elles mais a t discontinu, avant ou aprs le 1er juillet 1953 ou  cette date, selon les prescriptions de la disposition lgislative en conformit avec laquelle ou en vertu de laquelle un tel paiement tait effectu;



	
c)un enfant pour le compte duquel aucune pension n'a t verse, en conformit avec une des dispositions lgislatives indiques dans l'annexe ou en vertu de l'une d'entre elles, et qui, exception faite de son ge, a droit  une pension conformment  une des dispositions lgislatives mentionnes  l'annexe ou en vertu de l'une d'entre elles  un taux indiqu pour un enfant dans l'annexe II de la Loi sur les pensions;



	
d)un enfant qui, sans l'application des articles 25 ou 26 de la Loi sur les pensions, serait vis par l'alina a) de la prsente dfinition;



	
e)l'enfant du militaire ou vtran, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le bien-tre des vtrans, si le militaire ou vtran est dcd, selon le cas:


	
(i)en raison d'une blessure ou maladie survenue au cours du service spcial ou attribuable  celui-ci, ou conscutive ou rattache directement  son service dans les Forces canadiennes, au sens de cette loi,



	
(ii)en raison d'une blessure ou maladie qui s'est aggrave, cette aggravation tant soit survenue au cours du service spcial ou attribuable  celui-ci, soit conscutive ou rattache directement  son service dans les Forces canadiennes, au sens de la mme loi;







	
f)l'enfant du militaire ou vtran, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le bien-tre des vtrans, dcd et qui a reu l'indemnit d'invalidit prvue par cette loi, si le total des degrs d'invalidit estim  l'gard de ce dernier au titre de la mme loi et de la Loi sur les pensions est gal ou suprieur au moindre des degrs d'invalidit indiqus  la colonne 2 de l'annexe 3 de la Loi sur le bien-tre des vtrans, en regard du taux d'indemnit de 50%.(student)







	ministre

	
ministreLe ministre des Anciens Combattants.(Minister)







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 2;

	L.R. (1985), ch. 12 (2e suppl.), art. 1;

	1990, ch. 43, art. 44;

	2003, ch. 27, art. 1;

	2005, ch. 21, art. 99;

	2016, ch. 7, art. 112;

	2017, ch. 20, art. 292.
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Aide  l'enseignement

Allocations et paiement des frais

3Le ministre peut, en conformit avec la prsente loi et les rglements:


	
a)consentir des allocations  des tudiants, ou  l'gard d'tudiants, pour leur permettre de continuer leur ducation ou instruction dans un tablissement d'enseignement;



	
b)acquitter, en totalit ou en partie, les frais de cette ducation ou instruction.







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 3;

	L.R. (1985), ch. 12 (2e suppl.), art. 2.





3.1[Abrog, 2003, ch. 27, art. 2]
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[bookmark: art4] 
Montant de l'allocation


	
4(1)Le montant de l'allocation mensuelle qui peut tre verse  un tudiant, ou  son gard durant la priode o il suit un cours d'tudes  plein temps dans un tablissement d'enseignement est gal au total des montants suivants:


	
a)300$;



	
b)si aucune pension n'est verse pour son compte en conformit avec une des dispositions lgislatives indiques dans l'annexe ou en vertu de l'une d'entre elles, le montant gal au taux mensuel de la pension prvu pour un orphelin  l'annexe II de la Loi sur les pensions.
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Priode totale vise

(2)La priode totale pour laquelle une allocation et des frais peuvent tre verss  un tudiant ou  son gard en vertu de la prsente loi ne peut dpasser quatre annes scolaires ou trente-six mois, selon la moindre de ces priodes.
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Frais

(3)Les frais d'ducation ou d'instruction qui peuvent tre acquitts  l'gard d'un tudiant en vertu de la prsente loi comprennent le prix des leons et les autres rtributions et frais prescrits par rglement.
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Le ministre peut prolonger

(4)Le ministre peut prolonger la priode totale pour laquelle une allocation et des frais peuvent tre verss  un tudiant, ou  son gard, en vertu de la prsente loi, lorsqu'il est d'avis que les progrs de l'tudiant et les rsultats qu'il a obtenus dans son cours d'tudes sont tels qu'il serait dans l'intrt  la fois de l'tudiant et du public que les paiements viss  l'article 3 soient continus pour une priode supplmentaire.







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 4;

	1990, ch. 43, art. 45;

	2003, ch. 27, art. 3.





Limite d'ge

5Aucune allocation ni aucuns frais ne peuvent tre acquitts, en vertu de la prsente loi,  l'gard d'un tudiant qui a atteint l'un des ges suivants, sauf dans la mesure ncessaire pour lui permettre de finir l'anne scolaire au cours de laquelle il atteint cet ge:


	
a)vingt-cinq ans;



	
b)trente ans lorsque, conformment au paragraphe 4(4), le ministre a prolong la priode totale pour laquelle une allocation et des frais peuvent tre acquitts au-del de l'anne au cours de laquelle l'tudiant atteint l'ge de vingt-cinq ans.



	
(2) et (3)[Abrogs, 1990, ch. 43, art. 46]







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 5;

	1990, ch. 43, art. 46.





6[Abrog, 1990, ch. 43, art. 47]

Discontinuation en cas d'chec aux examens

7Aucune allocation ni aucuns frais ne peuvent tre verss pour toute ducation ou instruction reue par un tudiant aprs qu'il n'a pas russi  tre admis au niveau suivant du cours d'tudes qu'il suit  plein temps dans un tablissement d'enseignement sauf si, de l'avis du ministre:


	
a)soit l'chec est d  des raisons indpendantes de la volont de l'tudiant;



	
b)soit celui-ci est par la suite admis au niveau suivant de ce cours ou d'un autre cours d'tudes  plein temps dont les niveaux sont quivalents, dans cet tablissement ou un autre.







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 7;

	1990, ch. 43, art. 48.





Frais pays  l'tablissement d'enseignement

8Le ministre, en conformit avec les rglements, peut verser  l'tablissement d'enseignement o un tudiant bnficiaire de l'aide prvue par la prsente loi entreprend son cours d'ducation ou d'instruction, toute partie des frais du cours qui sont payables  l'tablissement d'enseignement.



	S.R., ch. C-18, art. 8.
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Ajustement annuel des allocations
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[bookmark: art9] 
Ajustement annuel


	
9(1)Lorsqu'une allocation est devenue payable en vertu de la prsente loi, le montant mensuel de base de cette allocation est ajust annuellement, de la manire que peut prescrire le gouverneur en conseil, de sorte que le montant payable pour un mois de toute anne ultrieure soit le produit obtenu en multipliant:


	
a)le montant qui aurait t payable pour ce mois si aucun ajustement n'avait t fait en vertu du prsent article  l'gard de cette anne ultrieure

par



	
b)la proportion que l'indice des prix  la consommation pour la priode de douze mois se terminant le trente et un octobre, prcdant cette anne ultrieure, reprsente par rapport  l'indice des prix  la consommation pour la priode de douze mois prcdant cette priode de douze mois.
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Sens de certaines mentions

(2)Au prsent article et  l'article 11:


	
a)une mention de l'indice des prix  la consommation pour toute priode de douze mois dsigne la moyenne des indices des prix  la consommation pour le Canada, publie par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique, pour chacun des mois de cette priode de douze mois;



	
b)une mention du montant mensuel de base d'une allocation s'interprte comme une mention du montant de cette dernire, exprim en mensualits et calcul sans tenir compte des dispositions du prsent article.











	L.R. (1985), ch. C-28, art. 9;

	1990, ch. 43, art. 49.





Restrictions

10Nonobstant toute disposition de l'article 9, le montant de toute allocation qui peut tre paye  une personne pour un mois de toute anne civile ne peut, du seul fait de cet article, tre infrieur au montant de l'allocation qui a t ou peut tre paye  cette personne pour tout mois de l'anne civile prcdente.



	1972, ch. 12, art. 7.





Modification de la base de l'indice des prix  la consommation

11Toutes les fois que l'indice des prix  la consommation pour le Canada, publi par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique, est ajust pour tenir compte d'une nouvelle base quant au temps ou au contenu, un ajustement correspondant est apport  l'indice des prix  la consommation pour toute priode de douze mois qui est utilis pour le calcul du montant de toute allocation qui peut tre pay.



	1972, ch. 12, art. 7.
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Rglements

Rglements

12Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prescrivant le mode de paiement des allocations et frais prvus par la prsente loi  des tudiants, ou  leur gard, ainsi que la manire de calculer le montant des allocations et frais payables relativement  toute priode;



	
a.1)fixant le montant maximal des frais prvus par la prsente loi qui peuvent tre acquitts  l'gard d'un tudiant et prvoyant le rajustement annuel de ce montant selon l'indice des prix  la consommation;



	
b)prescrivant les conditions auxquelles il peut tre mis fin au paiement d'allocations ou de frais, en sus des conditions spcifies dans la prsente loi;



	
c)d'une faon gnrale, visant l'excution et les dispositions de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. C-28, art. 12;

	2003, ch. 27, art. 4.
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ANNEXE(articles 2 et 4)


	
1Les alinas 21(1)b) et e), les paragraphes 21(2) et 34(6) et les articles 64, 65 et 66 de la Loi sur les pensions.



	
2La Loi sur les prestations de guerre pour les civils.



	
3La Loi sur les prestations de service de guerre destines aux agents spciaux.



	
4La Loi sur les prestations de service de guerre pour les surveillants.



	
5La Loi sur le Corps fminin de la Marine royale et le South African Military Nursing Service (Service sud-africain d'infirmires militaires) (Prestations).



	
6L'article 34 de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).







	L.R. (1985), ch. C-28, ann.;

	1992, ch. 24, art. 14;

	1999, ch. 10, art. 43;

	2003, ch. 27, art. 5 et 6.













